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M. Kebci - Alger (Le Soir) - Son som-
met d’hier mercredi au siège national du
RCD n’a pas dérogé à la règle. Ses
membres dont certains ont manqué à l’ap-
pel, à l’image des représentants du parti
dissous ou encore  Abdelaziz Rahabi et
Mohamed Arezki Ferrad, se sont accordés
dans leurs interventions à relever et à
regretter l’autisme du pouvoir qui ne s’en
tient qu’à sa propre feuille de route qu’il
vient d’enrichir de projets de lois aux anti-
podes des revendications et des préalables
de l’opposition. 

Comme la Haute instance indépendante
de supervision des élections que le pouvoir
a fait sienne non sans la vider de sa quin-
tessence, ou encore  le nouveau régime

électoral qui inévitablement renverra le
gros des partis refaire ses classes, ne lais-
sant le champ libre qu’aux seuls partis du
pouvoir.  

Un entêtement qui ne semble, toutefois,
pas pousser les membres de l’Icso à adop-
ter une attitude similaire puisqu’ayant jugé
qu’il est encore trop tôt pour une position
consensuelle à l’égard des élections légis-
latives et locales prévues l’année prochai-
ne. D’où la décision de la mise sur pied, en
septembre prochain, d’une commission qui
aura pour mission de passer au crible le
nouveau régime électoral qui fait la part
belle au régionalisme, voire à la «douarisa-
tion»  de la vie politique nationale, et la
Haute instance indépendante de sur-
veillance des élections. Etude à la lumière
de laquelle sera esquissée l’option à adop-
ter à l’égard des prochains rendez-vous
électoraux qui sera débattue lors d’un autre
sommet de l’Icso. Ceci, même si lors des
débats d’hier, deux attitudes s’affrontaient,
le boycott porté  notamment par Jil Jadid et
le FJD et la temporisation prônée par
d’autres qui estiment qu’il est précoce de
se prononcer maintenant.

M. K.

PROCHAINES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

L’opposition préfère temporiser
L’Instance de concertation et de

suivi de l’opposition  (Icso) s’est
limitée, une fois de plus, à ressas-
ser un constat connu de tous,
dénonçant les dernières lois adop-
tées par le Parlement qualifiées de
liberticides, puisque remettant en
cause bien des acquis démocra-
tiques et annonçant la fermeture
du champ politique.

L’ICSO regrette l’autisme du pouvoir.

Le ministre des Affaires maghré-
bines, de l'Union africaine et de la
Ligue des Etats arabes,
Abdelkader Messahel, a  organisé
hier matin un point de presse
durant lequel il a notamment fait le
point sur le sommet arabe qui s’est
achevé cette semaine à
Nouakchott. 

Il a tout d’abord tenu à souligner la nécessi-
té de réformer la Ligue arabe afin de s'adapter
avec la nouvelle conjoncture régionale et inter-
nationale marquée par la globalisation. «Nous
sommes dans un contexte mondial et régional
différent, marqué par la globalisation, donc il
est important que la Ligue arabe s'y adapte», a
indiqué M. Messahel lors d'un point de presse

consacré à l'évaluation des résultats du 27e

sommet arabe, tenu récemment à Nouakchott,
M. Messahel a également rappelé que l'Algérie
«a toujours recommandé et travaillé, depuis le
sommet de la Ligue arabe, tenu en 2005 à
Alger, à ce que la Ligue arabe puisse se trans-
former». «Il y a un processus de réformes qui a
été mis en place», a-t-il encore dit, annonçant
une réunion «importante des représentants
permanents le 3 août au Caire qui fera des pro-
positions à la réunion ministérielle le 3 sep-
tembre dans la capitale égyptienne». 

Sur le 27e sommet arabe, M. Messahel a
indiqué qu'il s'est tenu dans une «conjoncture
très difficile pour le monde arabe». «La tenue
de ce sommet, pour la première fois en
Mauritanie, a été un défi relevé par ce pays qui
n'avait que trois mois et demi pour l'organiser,
après le désistement d'un autre pays membre
(Maroc)», a-t-il ajouté, il a fait d’autre part

savoir que ce sommet a abordé les théma-
tiques «habituelles», à savoir les quatre grands
conflits que connaît le monde arabe (Libye,
Irak, Yémen et Syrie) que pour ces quatre
grands dossiers, l'approche algérienne «se
confond totalement avec l'approche arabe et
vice-versa». 

Expliquant cette approche, M. Messahel a
indiqué que «nous avons toujours privilégié la
solution politique à ces conflits, le dialogue
entre les différentes parties, des solutions sous
l'égide des Nations-Unies et des solutions
basées sur le respect de l'intégrité territoriale,
la souveraineté et l'indépendance de ces
pays».  

Le conférencier a enfin rappelé la présence
du président tchadien, Idriss Deby, à cette ren-
contre, pour signifier l’importance qu’accorde la
Ligue arabe au monde africain.

R. N.

M. ABDELKADER MESSAHEL L’A ANNONCÉ HIER

L’Algérie veut une réforme
de la Ligue arabe

Les péripéties qui ont entouré
le déroulement du bac 2016 ont
été au menu des interventions
médiatiques de Mme Benghebrit.
Celle-ci a affirmé que l’enquête se
poursuit pour démêler l’écheveau
de la fraude au bac. Qualifiant
cette opération de véritable acte
terroriste, Mme Benghebrit annonce
que des modifications seront intro-
duites dans le code pénal pour
sanctionner la fraude par le mode
virtuel comme celle constatée lors
de l’édition du bac 2016. 

Evoquant quelques pistes pour

la mise en œuvre des propositions
formulées par la Commission
nationale de l’éducation tenue l’été
dernier, Benghebrit annonce que
le consensus est fait sur le passa-
ge à 3 jours au lieu de 5 pour le
déroulement des épreuves du bac.
Il ne reste que l’aval du Conseil
des ministres qui aura à se pro-
noncer sur d’autres correctifs lors
de la prochaine rentrée scolaire. 

Un effort sera fait pour le ren-
forcement de l’enseignement de
tamazight qui sera dispensé dans
31 wilayas au lieu de 11 actuelle-

ment ; pour le développement de
l’enseignement préscolaire ainsi
que pour la prise en charge scolai-
re des enfants aux besoins spéci-
fiques. 

Aucune matière ne sera suppri-
mée du programme, dira la
ministre, en réponse à une ques-
tion sur les craintes exprimées
quant à la suppression de l’éduca-
tion islamique. 

La ministre met fin à une
rumeur persistante sur l’usage
intégral de la langue française des

matières scientifiques. «Il s’agit de
l’introduction des langues étran-
gères  pour la maîtrise de la termi-
nologie», tranchera Mme

Benghebrit. 
La ministre s’est exprimée

aussi sur l’excellence des résultats
scolaires obtenus par les élèves
de la wilaya de Tizi-Ouzou, en se
classant en première position dans
les examens de 5e AM, du BEM et
du bac. C’est le résultat des efforts
conjugués des enseignants, de
l’administration et des parents qui
ont investi dans l’accompagne-
ment scolaire de leurs enfants.
«J’encourage la wilaya de Tizi-
Ouzou où la compétion scolaire
est un enjeu collectif, à persévérer
dans cette voie», se félicitera la
ministre qui  annonce la tenue, au
début de la prochaine rentrée sco-
laire, d’un atelier où l’expérience
de la wilaya de Tizi-Ouzou pourra
servir de modèle à suivre pour
l’échange de bonnes pratiques
entre les établissements scolaires. 

S. A. M.

44e SESSION
D'ADJUDICATION

DE L’AGENCE NATIONALE
DES ACTIVITÉS MINIÈRES

(ANAM)

9 sites miniers
sur 25 adjugés
Neuf sites miniers sur 25 entre calcaire,

argile et sable, ont été adjugés hier par
l'Agence nationale des activités minières
(Anam), dans le cadre de la 44e session d'ad-
judication. 

La cérémonie a eu lieu au siège de
l’agence, au ministère de l’Energie, en pré-
sence des soumissionnaires et d’un huissier
de justice pour superviser la transparence de
l’opération.  

Sur ces 9 sites, on recense 3 sites de cal-
caire, 1 d’argile, 4 de sable et 2 sites granit.
L’importance de cette opération réside dans
la nécessité de répondre aux besoins du
marché national : le calcaire et le sable pour
la construction, l’argile pour la briqueterie, et
le granit pour les pierres décoratives. 

Sur la faiblesse des prétendants aux sites
soumis à l’adjudication, le président du comi-
té de direction de l'Anam, M. Hacène Hariati,
a indiqué que cela peut s’expliquer entre
autres par la crise qui sévit à travers le
monde et touchant notamment l’activité des
matières de construction, en plus du fait que
certains sites sont relativement éloignés.
Interrogé sur la présence de soumission-
naires étrangers, il a précisé que rien n’inter-
dit à des opérateurs étrangers de soumis-
sionner pour l’exploitation des sites miniers
du domaine national, à condition de se
conformer à la législation algérienne, notam-
ment la règle 51/49 et la législation minière. 

Le responsable a, également, annoncé
qu’il y a eu plus de 2 000 titres miniers qui ont
été lancés depuis l’indépendance. 

Selon M. Hariati, les substances visées
sont celles importées à l’instar du granit,
avec l’objectif de limiter leur importation voire
l’arrêter.

Ainsi donc, à l’avenir, le cap sera de plus
en plus mis sur les substances importées par
l’Algérie, à l’exemple de la laine de roche ou
basalte utilisé dans le bâtiment et qui partici-
pe à économiser de l’énergie. Ou encore l’at-
tapulgite qui entre dans la fabrication des
médicaments. 

«D’ici la fin de cette année, après la fin
des études préliminaires, ou au plus tard, au
début 2017, un avis appel d’offres sera lancé
pour ce produit», a-t-il affirmé.

Younès Djama

Mme BENGHEBRIT À PROPOS DES EXAMENS DU BAC

«Le Code pénal sera modifié pour punir
tous les fraudeurs»

C’est une ministre de l’Education nationale rassé-
rénée et nullement affectée, ni par les difficultés qui
ont entouré le déroulement de l’examen du bac 2016,
ni par les campagnes pernicieuses venant des milieux
islamo-conservateurs, qui était à Tizi-Ouzou pour une
visite de travail. Le besoin de communiquer et de
transmettre des messages était une préoccupation
visible chez la ministre qui, en plus du point de presse
qu’elle a organisé à l’issue de sa visite, est intervenue
sur le plateau de la radio locale. 
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Nouria Benghebrit.
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